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OPINION  (*) 

de  Jean  E S P A R I A T, 


.S? 


Député  du  Département  des  Bouches-du* 
Rhône  à é Assemblée  JSationale  y 

SUR  L’AFFAIRE  D’AVIGNON, 


Messieurs, 


Il  eft  temps  de  faire  ceffer  les  défordres  qui  régnent 
dans  nos  malheureux  départemens  -,  il  eft  temps  de  re- 
donner la  paix  à ces  belles  contrées,  qui  ne  paroiffoient 


(*)  J’avois  préparé  une  opinion  fur  l’affaire  d’Avignon,  qui  a 
excité  tant  & de  li  violentes  difcufîions  dans  l’Aiïerrblée  Natio- 
nale ; mais  l’ordre  de  la  paiole  ne  m’ayant  pas  permis  de 
pouvoir  mené  la  demander,,  je  crois  me  devoir  à moi-même, 
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pas  faîtes  pour  épîouver  tant  dé  malheurs.;  il  cft  temps 
de  prévenir  ôc  d'arrêter  la  guerre  civile,  qu’on  cherche 
depuis  long-temps  à allumer  dans  ce  département,  fans 
que  l’Affemblée  Nationale,  fans  que  le  Pouvoir  exécutif' 
ayent  paru  rien  faire  pour  l'empêcher. 
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Un  feul  moyen  peut  réparer  tous  ces  maux,  & rétablir 
la  confiance  : c’eft  un  grand  exemple  de  févérité.  Le 
peuple  l’attend  de  vous;  , quand  je  dis  le  peuple, 
j’entends  parler  de  l’univerfalité  des  citoyens,  non  pas 
d’une  claffe  particulière  qui , n’ayant  dans  la  foeiété 
d’autre  intérêt  que  celui  que  peut  lui  procurer  le  défordre, 
cft  difpofée  à fe  vendre  a tous  ceux  qui  peuvent  defirer 
que  l’anarchie  & le  défordre  amènent  les  moyens  de 
renverfer  la  confiitution  ou  de  la  changer  ; c’efi:  l’uni- 
verfalité  des  citoyens  a&ifs  : c’eft-à-dire , de  tous  ceur 
-qui,  intéreffés  au  maintien  de  la  confiitution , demandent 


devoir  à mes  commettans  & à l’Affemblée  Nationale  de  faire 
connoître  mes  fentimens  fur  les  troubles  qui  agitent  les  dépar- 
temens  du  midi,&  fur-tout  celui  des  Bouches-du-Rhône , & de 
faire  connoître  les  faits  fur  lefqueîs  cette  opinion  eff  appuyée. 
Puiffe  cette  connoiffance  accélérer  le  rapport  de  l’affaire  d’Arles  & 
de  toutes  les  affaires  de  ce  département,  que  i’onfemble  avoir  defti- 
nées  à l’oubli,  quoique  le  rapport  de  cette  affaire  & le  jugement 
qu’en  portera  l’Affemblée  Nationale  intéreüent  fi  efîentiellement 
le  retour  de  l’ordre  dans  ce  département  : puifle  cette  opinion 
faire  connoître  les  hommes  pour  lefqueîs  on  a prodigué  aujour- 
d'hui tant  de  zèle. 
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à en  recueillir  les  fruits.  Cet  exemple  de  févérité  produira* 
Meilleurs,  dans  ce  pays,  plus  d'effet  que  le  gain  d’una 
bataille. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  font  las  d’être  obligés 
de  fe  déplacer  fur  la  réquisition  Sc  fuivant  le  caprice  de 
deux  citoyens  qui  avoient  ulurpé  qui  exercent  encore 
une  diélature  effrayante,.  Ils  font  las  d’effuyer  ou  d’être 
continuellement  cxpofés  au  pillage,  aux  exactions,  aux 
profcriptîons  que  commettent  les  fatellites  de  ces  deux 
prétendus  diélateurs.  Déjà  la  garde  nationale  de  Mar- 
feille,  témoin,  pendant  fon  féjour  à Arles,  de  toutes  les 
horreurs  qui  ont  été  commifes,  & laffe  de  partager  l’in- 
famie qui  en  réfultoit,  a fait  juftice  des  mutins  qui  la 
compromettoient,  qui,  dans  fon  paffage  à Aix,  les  28  & 25? 
avril,  attentèrent  à la  tranquillité  publique  de  cette  ville,  &C 
qu’il  auroit  bientôt  fallu  réduire  par  la  force  des  armes.  Dans 
ce  moment , cette  même  garde  nationale  a dû  défarmer  tous 
ceux  qui , n’étant  pas  citoyens  aétifs , n’ont  pas  le  droiç 
d’en  faire  le  fervice.  Peut-être,  dans  ce  moment  encore, 
elle  demande  compte  à ces  deux  commîffaires  de  tous 
les  défordres  qu’ils  ont  commis,  autorifés  ou  tolérés. 

Le  rapporteur  de  l’affaire  d’Arles  vous  en  rendra 
compte  en  détail.  Il  vous  dira  peut  -être  que  l’on  a forcé 
le  département  de  les  nommer;  qu’en  les  nommant  on 
les  a chargés  feulement  de  veiller  fiir  Arles , avec  pouvoir 
de  requérir  la  force  publique  pour  leur  fureté  perfon- 
selle  ; il  vous  dira  que  le  premier  exercice  de  leur  pou— 
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voir  a été  de  mettre  fur  pied  une  armée  de  fix  mille 
hommes  pour  marcher  vers  Arles,  qui,  dans  ce  moment*, 
étoit  foumife,  puifque  les  troupes  de  ligne  y étoient 
entrées , Sc  avoient  procuré  l’exécution  du  décret  de 
l’AITemblée  Nationale  ; il  vous  dira  que  le  département, 
furpris  de  ces  levées,  ayant  mandé  les  commiffaîres  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite , ils  ne  fe  rendirent 
qu’avec  une  efcorte  qui  força  le  département  au  filencej 
il  vous  rendra  compte  de  tous  les  pillages  & brigan- 
dages qui  ont  été  commis,  de  toutes  les  contributions 
qui  ont  été  levées , & de  tous  les  excès  qui  ont  mis 
notre  département,  déjà  affligé  par  les  malheurs  des 
faifons , dans  l'impolîibil’té  de  payer  de  piufieurs  années 
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fes  contributions,  &c  même  de  fubfifler,  fi  rAfiemblée 
Na  ti  e n ale  ne  lui  accorde  des  fecours.  Le  rapporteur  vous 
dira  encore  que  ces  commiiïaires,  ayant  reçu  l’ordre  du 
département  de  faire  rentrer  l’armée  dans  fes  foyers,  ont 
relié  près  de  quinze  jours  fans  exécuter  cet  ordre  -,  que 
leur  projet  annoncé  de  conduire  cette  armée  à Avignon 
avoir  m;s  les  commifaires  des  départemens  voifins  dans 
la  nécefîité  de  préparer  des  moyens  de  réfillance,  ce  qui 
pou  voit  allumer  la  guerre  civile-,  il  vous  di  ra  que  le 
fleur  Bertin  ell  venu  lui-même  demander  au  département 
qu’on  le  nommât  commiffaire  d’Avignon-,  que  l’adminif- 
tration  s’y  ePc  refufée -,  que  le  heur  Millot  ayant  été 
nommé,  & n’ayant  pas  voulu  s’en  charger,  on  avoit forcé 
fad  mi  ni  fixation  à nommer  ic  fieur  Bertin. 

Vous  favez,  Meilleurs,  quelle  conduite  ils  ont  tenue 
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pour  arriver  à Avignon,  &:  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  que 
îe  rapporteur  vous  a dit  à ce  fujet.  Je  ne  vous  rappel- 
lerai pas  l’efcorte  terrible  dont  ils  étoient  environnés  à 
leur  entrée  ; on  ne  peut  afficher  d'une  manière  plus  fcan- 
daleufe  la  violation  de  la  loi  ; mais  je  vous  préfenterai 
une  dernière  obfervation.  Les  ennemis  de  la  chofe  pu- 
blique , qui  fans  doute  ont  préparé  & fomenté  tous  ces 
défordres,  ne  manquent  pas  d’inquiéter  & d’abufer  le 
peuple,  qui  en  eft  fatigué,en  lui  difant  que  l’Affemblée 
Nationale  les  autorife,  puisqu'elle  ne  fait  rien  pour  les 
réprimer.  Il  eif  temps,  Meffieurs,  de  faire  cefler  ces  bruits, 
& de  raflurer  ce  peuple  far  notre  attachement  aux  lois. 
Prouvons-lui  que  , fi  FAffemblée  Nationale  a retardé  le 
moment  de  la  vengeance  des  lois,  c’efi  cour  le  rendre 
plus  terrible.  Voila  ce  qifion  attend  de  nous.  Meilleurs", 
ce  que  demandent  toutes  nos  communes,  que  des  ennemis 
publics  appelleront  encore  ariftocrates , parce  qif elles 
veulent  l’exécution  des  lois,  comme  on  a appelé  de  ce 
nom  la  garde  nationale  d’Aix,qni  a obéi  aux  requifidons 
du  département  pour  aller  farfir  les  brigands  qui  pilloient 
la  commune  de  V elaux.  Ces  communes  vous  demandent 


de  n’être  point  ofFenfées  pins  long-temps  du  fpecfacle  de 
voir  ces  diverfes  perfonnes  jouir  tranquillement  du  fruit 
de  leurs  brigandages  & de  leurs  concuffions. 


Or,  Meffieurs,  je  trouve  dans  la  confiitution,  que  les 
délits  qui  attaquent  la  fureté  générale  doivent  être  pour- 
suivis pardevant  la  haute- cour- nationale,  fur  un  décret 
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«Taccufation.  Les  délits  dont  les  fleurs  Rebecquy  8c  Bertm 
fe  font  rendus  coupables  attaquoient  la  fureté  générale  , 
puifqu’ils  ont  pu  allumer  la  guerre  civile  dans  nos  dépar- 
temens,  puifqu’ils  ont  anéanti  toutes  les  autorités  confti- 
îuées,  puifqu’ils  ont  fubflitué  la  force  à la  loi , puifqu’ils 
ont  fondé  l’anarchie , 8c  déforganifés  tous  les  pouvoirs. 

Je  demande  donc  qu’il  foit  porté  contre  eux  un  décret 
d’accufation , 8c  que  les  minières , fous  leur  refponfa- 
bilité  5 foient  tenus  de  faire  exécuter  ce  décret  ? 8c  de 
prendre  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à leur  difpofîtion, 
pour  faire  exécuter  le  décret  du  mois  de  mars. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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